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La loi fédérale sur l'aide aux hautes écoles et la recherche

par Fog<?r Fordaz, Office de la science et de la recherche

/4m 27. w«<7 2S. /97# vw'rrf Xc/îwe/zervo/Â: wè<?r Jos- ßw/wfesgesetz
w'èer <F'e Föraferwwg der DocAsc/ur/e« w«d d/e Forrc/iwng (DFG) ateimmen.
Dr. F. Forc/az re&wp/f«//erf m je/nem ßedrag d/e /iawpDdcMc/ze« Z/Dretzw/i-

ge« des DFG: ße.ycßfl//w/7g von S/wd/ewp/dYzew wwd ßfcAeratedung e/wes «ws-

racAende« ForycAw77g.ypo/e/7W'w/.y. Dazw geAoD wwcA d/e Gn/er.stw7zwng der
wm'e/M'cAa/t/icAe« DoAwmewtof/o« dwrc/z d/e ô'//e«f//cAe Dawd; so w/rd dus

«ewe Gesetz defn ß/7«d gemäße«, m d/ese«? ßere/c/7 SwAven/Zcvrew zw sprecAew
wwd Ae/zwfrage/7 zw der vom WDwemrAa/fjra/ vor einigen daAre« ge/order/e«
zwec/:md/?7ge«, de/! ßedwr/mMew der FcrrwAwwg awgeme.wewe/7 Fw/w/cA/wng
der w/.M-e/zjcAa/d/cAew DoAwmen/wf/ora.

Les autorités responsables de la politique de la science ont actuellement
deux tâches principales à accomplir. Dans le domaine universitaire, il s'agit
à court terme de faire face au nombre croissant d'étudiants dans les universi-
tés sans prendre de mesures limitant l'admission et sans porter atteinte à la
qualité de l'enseignement et de la recherche; à plus long terme, il conviendra
de répondre aux exigences auxquelles les hautes écoles doivent faire face en
raison des besoins nouveaux. Dans le domaine de la recherche, il s'agit d'assu-

rer un potentiel de recherche suffisant, de haute qualité et permettant à la
Suisse d'être compétitive sur le plan international. La liaison étroite existant
entre le développement des hautes écoles et celui de la recherche demande
une coordination efficace des mesures de la Confédération dans les deux sec-
teurs. Dès lors, le Conseil fédéral a été amené à présenter au Parlement une
nouvelle loi sur l'aide aux hautes écoles et la recherche, qui fut acceptée à une
grande majorité en automne 1977. Cette loi a pour but, d'une part de rem-
placer la loi fédérale de 1968 sur l'aide aux universités et d'autre part, de con-
crétiser le nouvel article 27 sexies de la Constitution fédérale adopté en mars
1973, aux termes duquel l'encouragement et la coordination de la recherche
incombent à la Confédération. Un referendum ayant été lancé contre la nou-
velle loi, celle-ci doit être votée par le peuple avant de pouvoir entrer en
vigueur; le peuple sera appelé à se prononcer à ce sujet les 27 et 28 mai pro-
chains.

La loi est destinée à mettre en œuvre trois thèses principales:
1. La responsabilité de la politique nationale d'aide aux hautes écoles et à la

recherche est assumée conjointement par les cantons et la Confédération.
2. Les principes qui ont jusqu'ici formé la base de la politique de l'enseigne-

ment doivent continuer à être appliqués:
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admission non limitée à toutes les facultés pour les porteurs du certificat
fédéral de maturité, aucune restriction à l'admission, pas de dirigisme éta-

tique en matière professionnelle, aucune discrimination quelle qu'elle soit.

3. Les fonds publics destinés à l'enseignement et à la recherche doivent être
utilisés de manière optimale, c'est-à-dire rationellement et avec économie.

La nouvelle loi est au premier chef une loi de subventionnement fixant le
cadre juridique permettant à la Confédération de prendre des mesures en

faveur des hautes écoles et de la recherche. Elle se propose d'atteindre trois
objectifs principaux:
— aider les hautes écoles et encourager la recherche;
— coordonner l'enseignement supérieur et la recherche financée par la Con-

fédération;
— sauvegarder le libre accès aux hautes écoles.

Afin de réaliser ces objectifs, le projet prévoit dans le domaine des hautes
écoles:

— une amélioration du système de subventionnement des dépenses cantonales
afférentes aux hautes écoles;

— des mesures particulières destinées à assurer une offre de places d'étude
suffisantes et à éviter par conséquent l'introduction d'un «numerus clau-
sus» ;

— un renforcement de la coordination par une planification commune Confé-
dération-cantons et une information réciproque;

— la mise en place, au niveau de l'organisation, de nouvelles structures suscep-
tibles de promouvoir entre la Confédération et les cantons une collabora-
tion groupant des partenaires de plein droit.
Dans le domaine de la recherche, le projet de loi prévoit:

— une coordination efficace entre les organes exerçant dans ce domaine une
activité subventionnée par la Confédération (institutions chargées d'encou-
rager la recherche, écoles polytechniques fédérales, offices fédéraux);

— une harmonisation des activités de ces organes avec celles des établisse-
ments de recherche universitaires et industriels sur la base d'une planifica-
tion souple et judicieuse;

— la création d'une base légale pour les institutions chargées d'encourager la
recherche, soit le Fonds national suisse de la recherche scientifique, la
Société helvétique des sciences naturelles, la Société suisse des sciences hu-
maines et l'Académie suisse des sciences médicales.

L'encouragement des publications scientifiques compte aussi au nombre
des tâches des institutions chargées d'encourager la recherche; c'est ainsi qu'en
1976, le Fonds national a accordé des subsides d'un montant total de 1,6 mil-
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lions de francs pour la publication d'ouvrages scientifiques. De leur côté, les

deux sociétés scientifiques faîtières et leurs sociétés membres assurent l'exis-
tence d'un grand nombre de revues scientifiques qui jouent un rôle très im-
portant pour la diffusion des résultats de la recherche; elles soutiennent égale-
ment la publication d'ouvrages ou de collections scientifiques, ou bien se char-
gent elles-mêmes de leur publication. Quant à l'Académie suisse des sciences

médicales, c'est à son initiative qu'est due la création en 1971 du service de

documentation bio-médicale (DOKDI), qui a joué un rôle de pionnier en
matière de documentation automatisée dans notre pays. Un des postulats
fondamentaux de la politique nationale de l'information scientifique et tech-
nique, le raccordement aux systèmes documentaires étrangers ou internatio-
naux, a ainsi pu se réaliser pour la médecine et la biologie.

L'augmentation croissante du nombre de recherches documentaires auto-
matisées effectuées par DOKDI — ce nombre a atteint 5000 en 1977 — té-
moigne des services rendus par cette institution aux rechercheurs en biologie,
et en médecine de notre pays: DOKDI est actuellement le seul centre de do-
cumentation bio-médicale au monde qui soit raccordé aux deux principaux
systèmes documentaires existants, MEDLINE et EXCERPTA MEDICA.

Une innovation particulièrement importante de la nouvelle loi concerne
précisément la documentation; la loi fournira en effet une base légale pour le
soutien par la Confédération des services de documentation. Le flot d'infor-
mations scientifiques sans cesse croissant et l'éventail des méthodes de trans-
mission de l'information exigent la création de services de documentation
perfectionnés. Il importe de veiller à ce que le développement de la documen-
tation aille de pair avec l'évolution de la recherche en Suisse: si l'on veut que
la recherche se maintienne chez nous au même niveau que celui atteint dans
les autres pays industrialisés, il est indispensable qu'elle soit dotée de services
de documentation modernes. Ces services ne bénéficient pas d'un soutien
suffisant sous le régime actuel d'encouragement de la recherche. La Confédé-
ration devrait donc disposer d'une compétence légale l'autorisant à accorder
un soutien adéquat aux services auxiliaires de la recherche proportionné à ses

autres engagements en matière de politique de la recherche. C'est pourquoi,
parmi les principes s'appliquant à la recherche, la nouvelle loi prévoit que la
Confédération doit, en prenant des mesures en faveur de la recherche, veiller
à «garantir un développement approprié des services scientifiques auxiliaires,
particulièrement en matière de documentation». La loi permettra notamment
de subventionner la création ou l'exploitation de services de documentation
par les universités ou les institutions chargées d'encourager la recherche.

La nouvelle loi constituera donc également un instrument de la politique
nationale de l'information scientifique et technique, car elle reconnaît le
rôle de la documentation comme auxiliaire de la recherche; elle permettra à

la Confédération, qui a dû se contenter jusqu'ici de soutenir les expériences
pilotes du genre de DOKDI, d'intervenir dans ce domaine et de subvention-
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ner les centres de documentation créés par les universités ou les institutions
chargées d'encourager la recherche. Avec la nouvelle loi, la Confédération
disposerait d'un instrument juridique lui permettant de pratiquer, en matière
de recherche et dans le domaine universitaire, une politique moderne, adaptée
aux conditions actuelles; la loi permettrait aussi de réaliser dans une certaine
mesure l'objectif défini il y a quelques années déjà par le Conseil suisse de la
science, qui avait recommandé de prendre les mesures nécessaires pour garan-
tir un développement de la documentation répondant aux besoins de la
science.

Arbeitsgruppe schweizerischer Benützer

von On-line Dokumentationsdiensten

Die PHD Aat im PaAmen dar ArAeitsausscAusses /tir tecAniscAe 77ii/smiiiel
eine «On-line t/ser Growp» geAildet, die sicA am 7 8. Januar 7975 im .K/m-
/erenzsaal dar GZ) PIT in Sern zw ainam ersten Tra//an zusammen/and und
ainan namAa/fen Tai/ dar Ferfreter dar 56 Firmen und /nsiiiaiionan verei-
nigte, dia Aareiiî iièar TerminalanscAlusse an die internationalen DafenüAer-
fragungsnetze via Datac von Padio PcAweiz AG ver/ügan. Dar Zwec/c des

Tre//ens war ein ai/gamainar GedanAenaustauscA «Aar tacAni^cAa, organisa-
toriscAe and öAonomiscAe ProAleme, die Aai dar DarcA/üArttng von PecAer-
cAen on-line in ErscAeinung iraian, sowie dar ZuisammenscAl«*/? dar /nierez-
senten /«r die IFaArang der gemeinsamen Anliegen gegenüAer DafenAanAen
und DafaniiAartragangssie/ian.

Dans le cadra da la commission de travail «/nsiramenis da travail tecA-
niçaes», l'APD a créé an «On-line Oser Groap». Le 75 /anvier 7975, à la
salle des con/érences de la Direction générale des PTP à Perne, ce groupe a
réwni pour «ne première rencontre an nomAre considéraAle de représentants
des 56 entreprises et institutions disposant dé/à de terminais les reliant aux
réseaux de transmission de données par voie de Datac, administré par la Padio
Puisse P.A. La réunion avait pour Auf un écAange général d'idées sur des pro-
Alèmes fecAniques, économiques et d'organisation qui se mani/estenî au cours
de recAercAes on-line; aussi visait-elle à an rapprocAement des intéressés pour
/aire valoir, vis-à-vis des Aanques et des transmetteurs de données, leurs
demandes.

Nach der Begrüßung der Teilnehmer durch Herrn Dr. B. Stüdeli gab
Herr A. A. PaiiA (CIBA-GEIGY) einen
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